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I. INTRODUCTION

Le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures du Secrétariat général de l’OEA de l'Organisation des États Américains (OEA) soumet le présent rapport sur le statut d'Observateur permanent près l'OEA en réponse à la requête y afférente déposée par la Commission des questions juridiques et politiques durant sa réunion tenue le 19 septembre 2013. 
Le présent rapport contient des renseignements généraux sur les conditions et procédures régissant l'octroi du statut d'Observateur permanent, la liste des Observateurs permanents près l'OEA, les mécanismes déterminant leur participation aux activités de l’OEA et leurs contributions à l'OEA. 
De plus, y sont évoquées brièvement les autres organisations internationales qui octroient un statut d'Observateur permanent similaire, notamment l'Union africaine (UA), la Communauté andine des nations (CAN), l'Association des nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Système d'intégration centraméricaine (SICA), le Conseil de l'Europe, l'Union européenne (UE), l'Organisation internationale de la francophonie, l'Association d'intégration latino-américaine (LAIA), la Ligue des États arabes, l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN), l'Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR), le Marché commun du Sud (MERCOSUR), l'Union des nations sud-américaines (UNASUR) et l'Organisation des Nations Unies (ONU). 
II. ANTÉCÉDENTS

Lors de sa première session ordinaire tenue en avril 1971, l’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution AG/RES. 50 (I-O/71), a établi le statut d'Observateur permanent près l'OEA pour offrir à des États non membres la possibilité de suivre les activités de l'OEA, d'assister aux réunions de ses organes politiques et de coopérer à ses programmes de développement. 

L'année suivante, au moyen de sa résolution CP/RES. 52 (61/72), le Conseil permanent a établi les critères et procédures appelés à régir l'octroi du statut d'Observateur permanent à un État non membre de l'OEA. 52 (61/72). Aux termes de cette résolution, le Conseil permanent a décidé que les États américains, non membres de l'Organisation, ainsi que les États non américains qui participent aux programmes de l'Organisation peuvent demander de bénéficier des avantages établis aux termes de la résolution AG/RES. 50 adoptée par l’Assemblée générale, laquelle prévoit l'accréditation d'un Observateur permanent auprès des organes, organismes et entités de l'Organisation. Le Conseil permanent a également chargé le Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour faciliter la tâche aux Observateurs permanents.

La même année, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 68 (69/72), “Présence et participation des Observateurs permanents”, par laquelle il a établi que les Observateurs permanents ou leurs suppléants sont habilités à assister aux séances publiques du Conseil permanent et de ses commissions, et aux séances à huis clos du Conseil et de ses commissions sur invitation de la présidence correspondante. De plus, les Observateurs permanents sont habilités à intervenir durant les séances du Conseil permanent ou de ses commissions si la présidence correspondante en décide ainsi. C'est ainsi que le Canada (1972-1990), le Guyana (1972-1991) et le Belize (1989-1991) ont été des Observateurs permanents près l'OEA avant de devenir des États membres.

La résolution précitée a également demandé au Secrétariat général de transmettre aux Observateurs permanents des copies des procès-verbaux des séances publiques et des autres documents officiels du Conseil permanent ; elle lui a également demandé de prendre les mesures qui s'imposent, conformément au droit et usages internationaux, pour accorder les facilités adéquates aux Observateurs permanents et à leurs suppléants respectifs, ainsi que pour établir l'ordre de préséance correspondant. 

En 1984, au moyen de sa résolution CP/RES. 407 (573/84), le Conseil permanent a révisé les procédures régissant l'octroi du statut d'Observateur permanent, laquelle résolution détermine que la requête visant cet octroi doit être adressée au Secrétariat général de l'Organisation puis transmise au Conseil permanent avec les informations nécessaires. Sauf décision contraire du Conseil permanent, la requête est acheminée à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins d'examen et de rapport au Conseil permanent.

La même résolution prévoit que le Conseil permanent prend une décision à l'endroit de la requête en tenant compte de l'avis des États membres et des contributions éventuelles de l'État concerné aux programmes de l'Organisation. Si le Conseil permanent agrée la requête, il informe l'État concerné de sa décision, et ce dernier communique alors le nom de la personne qui sera nommée pour le représenter en qualité d'Observateur permanent. De plus, le Secrétaire général est tenu d'informer les autres organes, organismes et entités de l'Organisation à cet égard et maintient un registre des Observateurs permanents.

La résolution CP/RES. 407 élargit l'ampleur de la participation des Observateurs permanents, qui prévoit que ce statut accrédite l'État concerné auprès de tous les organes, organismes et entités de l'Organisation à l'exception des organismes spécialisés. 

En 1994, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 619 (978/94), laquelle reconnait que les Observateurs permanents contribuent aux travaux des divers organes de l'Organisation au moyen de la promotion et du renforcement des liens de coopération avec les programmes de développement réalisés par l'Organisation et remercie ces  Observateurs pour leur appui aux différents programmes exécutés par l'Organisation et ce, au bénéfice du système interaméricain. Le Conseil permanent a décidé de maintenir les procédures en vigueur pour ce qui est de l'octroi du statut d'Observateur permanent près l'Organisation, lesquelles ont été approuvées au moyen de la résolution CP/RES. 407 (573/84). 407 (573/84). 

Cette même résolution charge le Secrétariat général d'établir des mécanismes administratifs pour rendre plus faciles et productives les modalités de participation et de coopération des Observateurs permanents au regard des programmes de l'Organisation, d'élargir la diffusion, auprès des États membres, de la coopération fournie par les Observateurs permanents au bénéfice des programmes de l'Organisation, de maintenir des relations plus systématiques et plus régulières avec les Observateurs permanents et de les informer des différents programmes, projets et activités de l'Organisation de sorte à explorer les possibilités de coopération et de faciliter leur participation y relative. 

Le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures est le secteur du Secrétariat général de l'OEA qui est chargé de gérer le registre des Observateurs permanents et de favoriser et gérer leurs relations avec l'OEA. Cette coordination comprend la conception et l'exécution de programmes de collaboration, dont des accords de coopération bilatéraux, l'obtention auprès des Observateurs permanents d'un concours financier et d'un appui en nature pour les programmes de l'OEA, l'organisation de leur participation à l'Assemblée générale de l’OEA et à d'autres réunions de l'OEA, la coordination de la relation entre les Observateurs permanents et les secteurs du Secrétariat général de l’OEA, ainsi que la transmission de communications régulières aux Observateurs permanents sur les activités de l’OEA et les priorités du programme d'action continental. 

III. OBSERVATEURS PERMANENTS PRÈS L'OEA

Le statut d'Observateur permanent offre aux États non membres un moyen de se tenir informés des activités de l’OEA et de collaborer avec l'Organisation sous forme de contributions en espèces, d'activités de formation, de services d'experts et de matériel à l'appui de divers programmes de l'OEA. Les Observateurs permanents sont invités à assister aux séances publiques de l'Assemblée générale, du Conseil permanent – et à celles de leurs principales commissions – et, sur invitation de la présidence respective, aux séances à huis clos de ces organes. Les Observateurs permanents sont également habilités à intervenir lors de réunions à condition que la présidence correspondante les y autorise ; ils reçoivent également les documents et publications de l'Organisation et sont encouragés à assister aux conférences spécialisées et autres réunions convoquées par l'OEA. 

À ce jour, l'OEA a accordé le statut d'Observateur permanent à 67 États non membres et à l'Union européenne (UE), en conformité avec l'Assemblée générale. À l'heure actuelle, trois Observateurs permanents, soit l'Espagne, la France et l'Italie, nomment un ambassadeur dont les attributions exclusives sont celles de représentant de l'Observateur permanent près l'OEA. Les autres représentants d’Observateur permanent sont nommés simultanément ambassadeurs auprès des États-Unis d’Amérique et de l'Organisation des États Américains, à l'exception du Saint-Siège et de Vanuatu, qui sont accrédités auprès de l'ONU. Suit un tableau énumérant les dates d'entrée des pays au registre des Observateurs permanents près l'OEA :

	Observateur permanent
	Date d'entrée
	Observateur permanent
	Date d'entrée

	Espagne
	2 février 1972
	Royaume-Uni 
	6 septembre 1995 

	Israël
	2 février 1972
	Bosnie-Herzégovine 
	6 décembre 1995

	Pays-Bas
	15 mars 1972
	Lettonie 
	6 décembre 1995

	Italie
	17 mai 1972
	Kazakhstan 
	22 février 1996

	France
	20 septembre 1972
	Sri Lanka 
	22 février 1996

	Allemagne
	6 décembre 1972
	Suède 
	20 mars 1996 

	Belgique
	20 décembre 1972
	Ghana 
	9 octobre 1996 

	Japon
	12 décembre 1973
	Bulgarie 
	28 octobre 1997 

	Portugal
	26 mars 1975
	Yémen 
	20 novembre 1997 

	Égypte
	16 mars 1977
	Thaïlande 
	16 septembre 1998 

	Autriche
	5 avril 1978
	Turquie 
	16 septembre 1998 

	Saint-Siège
	1 juillet 1978
	Philippines 
	26 août 1999 

	Suisse
	13 septembre 1978
	Irlande
	25 mai 2000

	Grèce
	27 septembre 1979
	Danemark
	11 octobre 2000

	Arabie saoudite
	22 octobre 1980
	Norvège
	8 novembre 2000

	Corée
	3 juin 1981
	Azerbaïdjan
	5 avril 2001

	Maroc
	18 novembre 1981
	Arménie
	28 novembre 2001

	Chypre
	17 avril 1985
	Estonie
	13 février 2002

	Guinée équatoriale
	4 mars 1987
	Géorgie
	24 avril 2002

	Algérie 
	10 juin 1987
	République slovaque
	24 avril 2002

	Pakistan 
	6 janvier 1988
	Serbie
	25 septembre 2002

	Finlande 
	6 janvier 1988 
	Qatar
	16 octobre 2002

	Union européenne
	18 novembre 1989 
	Slovénie
	14 octobre 2003

	Tunisie 
	12 septembre 1990
	Nigeria
	14 octobre 2003

	Hongrie 
	12 septembre 1990 
	Luxembourg
	4 février 2004

	Roumanie 
	31 octobre 1990 
	République populaire de Chine
	26 mai 2004

	Inde
	9 mai 1991
	Islande
	9 mai 2008

	Pologne 
	25 septembre 1991 
	Vanuatu
	14 octobre 2008

	Angola 
	10 décembre 1991 
	Bénin
	14 octobre 2008

	Fédération de Russie 
	1 avril 1992 
	Lituanie
	16 décembre 2009

	Ukraine 
	9 mai 1994 
	Monaco
	15 septembre 2010

	Liban 
	30 novembre 1994 
	ex-République yougoslave de Macédoine
	18 mai 2011

	Croatie 
	8 mars 1995 
	Malte

	21 septembre 2011

	République tchèque 
	8 mars 1995
	Albanie
	19 octobre 2011


IV. MÉCANISMES DE PARTICIPATION DES OBSERVATEURS PERMANENTS

Les Observateurs permanents sont invités à assister aux séances publiques de l'Assemblée générale, du Conseil permanent – et à celles de leurs principales commissions – et, sur invitation de la présidence respective, aux séances à huis clos de ces organes. Ils peuvent également demander la parole durant les réunions, moyennant l'autorisation de la présidence correspondante. Les Observateurs permanents reçoivent tous les documents et publications de l'Organisation et sont habilités à assister aux conférences spécialisées et autres réunions convoquées par l'OEA. Les Observateurs permanents reçoivent les invitations du Conseil permanent de l'OEA à assister aux sessions annuelles de l'Assemblée générale de l’OEA et sont informés, au moyen de communications régulières, de l'ordre du jour et de l'objet des réunions et activités de l'OEA.

Depuis la trente-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Francisco de Quito (Équateur) en 2004, un dialogue a lieu qui réunit, d'une part, les chefs de délégation et le Secrétaire général et, d'autre part, les Observateurs permanents, et porte sur le thème de l'Assemblée générale.

Ce dialogue officiel, dont le modérateur est le ministre des Affaires étrangères du pays d'accueil, se déroule avant l'ouverture de l'Assemblée générale et a pour objectif d'échanger des avis sur certaines questions et priorités du programme interaméricain dans la région, en particulier le thème retenu pour l'Assemblée générale. Le dialogue a été élargi de manière à y faire participer tous les États membres, ce qui donne aux représentants des Observateurs permanents et des États membres un espace de discussion sur des sujets d'intérêt commun, dont des relations de coopération potentielles.

Le tableau ci-après énumère une liste des Observateurs permanents qui ont participé à chacune des sessions ordinaires de l'Assemblée générale de l’OEA de 2003 à 2013.

	Année
	Assemblée générale
	Lieu
	Nombre d'Observateurs permanents

	2003
	Trente-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Santiago (Chili)
	38

	2004
	Trente-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Quito (Équateur)
	37

	2005
	Trente-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Fort Lauderdale (Floride)
	41

	2006
	Trente-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Santo Domingo, République dominicaine
	39

	2007
	Trente-septième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Panama (République du Panama)
	37

	2008
	Trente-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Medellín (Colombie)
	34

	2009
	Trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale
	San Pedro Sula (Honduras)
	38

	2010
	Quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Lima (Pérou)
	39

	2011
	Quarante et unième session ordinaire de l’Assemblée générale
	San Salvador (El Salvador)
	41

	2012
	Quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale
	Cochabamba (Bolivie)
	31

	2013
	Quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale
	La Antigua (Guatemala)
	36


Pour faciliter la participation des Observateurs permanents aux programmes de l'OEA, le Secrétariat général coordonne une série de réunions tout au long de l'année pour promouvoir des échanges de données d’expériences, d'information et de pratiques optimales entre les États membres, les Observateurs permanents et le Secrétariat général comme les séances du Conseil permanent, les réunions du Groupe des amis d'Haïti et du Groupe des amis du processus de transition Belize-Guatemala ainsi que les conférences spécialisées et les réunions d'information.

Les représentants des Observateurs permanents, dont les ministres des Affaires étrangères, les organismes gouvernementaux et d'autres hauts responsables sont invités au siège du Secrétariat général de l'OEA pour participer à un dialogue avec le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint et les secteurs techniques du Secrétariat général qui porte sur des questions inscrites au programme de travail interaméricain. Ces réunions permettent aux Observateurs permanents de faire part de leur avis, d'identifier des possibilités de collaboration avec l'OEA et d'autres organisations régionales, de comprendre les priorités établies par les États membres et de se renseigner sur les plans de travail et les besoins de collecte de fonds immédiats et de long terme du Secrétariat général aux fins d'accomplissement des mandats confiés à l'OEA par l'Assemblée générale et le Conseil permanent.

Ces réunions ont abouti à la signature d'importants protocoles d'accord portant sur un appui financier en faveur de projets spécifiques de l'OEA, des activités de coopération technique et des dialogues politiques dans le but d'intensifier les liens de collaboration dans des domaines d'intérêt commun, comme le renforcement de la gouvernance démocratique, la promotion et la protection des droits de la personne, la promotion du développement intégral, la sécurité multidimensionnelle et la coopération juridique au niveau interaméricain.

De même, le Secrétariat général transmet régulièrement des informations sur le programme politique de l'Organisation, des bulletins d'information et des points d'actualité sur les programmes de l'OEA concluants, des communiqués de presse, des projets de résolution à l'étude au sein du Conseil permanent et d'autres informations ayant trait aux activités des organes politiques de l’OEA.

V. CONTRIBUTIONS DES OBSERVATEURS PERMANENTS AUX ACTIVITÉS DE L'OEA 

Les Observateurs permanents constituent des sources de financement cruciales pour les programmes de l'OEA. Durant les années 1970 et 1980, la plupart des Observateurs permanents ont soutenu les activités de l'OEA principalement dans le domaine de la coopération technique par le biais de bourses d’études, de séances de formation et de services d'experts. Dans les années 1990, les Observateurs permanents ont commencé à privilégier plutôt des programmes visant la promotion de la démocratie, la protection des droits de la personne, le règlement de différends et la sécurité régionale, comme en attestent les contributions monétaires considérables qui ont été versées à l'appui de programmes comme le déminage, les missions d’observation des élections et les activités liées à la gouvernance démocratique.

De 1999 à 2012, les Observateurs permanents ont contribué pour plus de 211,5 millions de dollars aux programmes de l'OEA. Durant cette période, l'OEA a reçu 199 millions de dollars en espèces pour soutenir les projets et programmes de l'Organisation et, selon les estimations, 12,50 millions de dollars de contributions en nature sous forme de formation, de bourses d’études, de matériel, d'ordinateurs et de véhicules. 
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L'augmentation du nombre des mandats de l'OEA, conjuguée aux contraintes du budget du Fonds ordinaire de l'Organisation par rapport à l'atteinte de ces objectifs est telle que la mobilisation de ressources est désormais fondamentale. Bien que les États membres de l'OEA contribuent chaque année au Fonds ordinaire de l'Organisation et qu'ils financent volontairement des programmes spécifiques en fonction de leurs domaines d'intérêt et de leur capacité à y contribuer, la complexité croissante et constante des obstacles auxquels la région fait face a occasionné une demande accrue d'expertise technique et d'appui financier de la part de l'OEA. Les contributions financières et en nature provenant des Observateurs permanents alimentent la création de liens de synergie, les échanges de pratiques optimales, le renforcement des stratégies nationales de développement et l'élimination du double emploi dans les interventions. 

L'appui fourni par les Observateurs permanents a produit un effet considérable dans la Région des Amériques, en particulier dans les domaines de la promotion de la démocratie, des droits de la personne, du déminage, du règlement des différends et des activités de lutte contre le trafic de drogues, la corruption et le terrorisme ; il a également eu pour effet de favoriser l'égalité entre les sexes et le développement durable, entre autres. Les contributions des Observateurs permanents améliorent considérablement la qualité du travail que l'OEA effectue dans les Amériques et sont utiles à l'exécution fructueuse de ses programmes.

Les programmes qui ont le plus bénéficié de ces contributions versées durant la période 2005-2012 comprennent la Mission d'appui au processus de paix (MAPP) en Colombie, les missions d'observation des élections de l'OEA, le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), la Zone adjacente Belize-Guatemala, les programmes de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en particulier les bureaux de rapporteurs sur la liberté d’expression, les défenseurs des droits de la personne, des populations autochtones et des populations d'ascendance africaine, le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), les programmes de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, les programmes de promotion des droits des personnes d'ascendance africaine et des populations autochtones, le développement durable, l'éducation et les bourses d’études, entre autres programmes de vulgarisation et programmes culturels.
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En 2013, le Secrétariat général a élaboré un Plan stratégique de mobilisation de fonds extérieurs à l'OEA avec les Observateurs permanents et les bailleurs de fonds volontaires (2013-2015) en application du mandat issu de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) rev. 2, par. III.A.3, soit “[d]e charger le Secrétaire général de promouvoir et privilégier, dans les efforts qu’il déploie pour mobiliser des fonds extérieurs par l’intermédiaire du Secrétariat aux relations extérieures et en coordination avec les États membres, l’appui à la mise en œuvre des mandats impartis par l’Assemblée générale”.

Ce Plan stratégique a été approuvé par le Secrétaire général et présenté à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent le 21 mai 2013 ; le document y relatif porte la cote CP/CAAP-3241/13. Il a pour but principal de développer et de renforcer davantage la capacité de l'Organisation à mobiliser des ressources auprès des Observateurs permanents au bénéfice de ses programmes et projets visant la réalisation des mandats issus des États membres. L'élaboration de ces directives communes permettra au Secrétariat général de l’OEA de mieux atteindre les objectifs qui lui ont été attribués aux termes des mandats le concernant, à la lumière des contraintes actuelles imposées par le budget du Fonds ordinaire. 

Ce document stratégique est constitué de trois grands objectifs pour la mobilisation des ressources : 

· Approfondir l'entente et l'appui mutuels entre les Observateurs permanents et l'OEA ;

· Identifier et promouvoir des programmes de forte incidence et des projets prioritaires au sein de l'OEA, dans chaque Secrétariat du Secrétariat général de l'OEA ; 

· Accroitre la capacité de l'OEA pour ce qui est de la coordination de ses politiques et activités de levée de fonds, ainsi que de l'amélioration des activités de mobilisation des ressources au sein des secteurs techniques de l'OEA.

L'exécution de cette démarche stratégique devrait contribuer à produire les ressources nécessaires pour aider l'Organisation à exécuter ses programmes et activités d'une manière plus structurée et plus coordonnée, conjointement avec les Observateurs permanents ; elle facilitera également la réalisation de meilleures activités de mobilisation de ressources jusqu'en 2015, compte tenu des mandats issus de l'Assemblée générale et sur la base des objectifs de politique étrangère et des priorités de coopération internationale que se sont fixés les Observateurs permanents.

VI. STATUT D'OBSERVATEUR PERMANENT AUPRÈS D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET RÉGIONALES

Le statut d'Observateur permanent n'est pas l'exclusivité de l'Organisation des États Américains. La présente section porte sur le statut similaire octroyé par d'autres organisations internationales et régionales et comprend une liste des États ayant statut d’Observateur auprès de ces organisations.

	Organisation


	États non membres, ayant statut d’Observateur ou de mission accréditée

	Union africaine
	Haïti (membre observateur)



	Communauté andine des nations (CAN)
	Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay (pays associés), Mexique et Panama (observateurs)



	Association des nations de l'Asie du Sud-est (ASEAN)
	Australie, Bangladesh, Canada, Corée, Corée du Nord, États-Unis, Fédération de Russie, Inde, Japon, Mongolie, Nouvelle-Guinée, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Papouasie, République populaire de Chine, Sri Lanka, Timor-Leste et Union européenne



	Communauté des Caraïbes (CARICOM) :
	Anguilla, Bermudes, Îles Caïmanes, Îles Turques et Caïques et Îles Vierges britanniques



	Système d’intégration centraméricaine (SICA)
	Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Chili, Corée, Équateur, États-Unis, France, Italie, Japon, Mexique, Pérou, Royaume-Uni, Saint-Siège, Taïwan et Uruguay



	Conseil de l'Europe
	Canada, États-Unis, Israël, Japon, Mexique et Saint-Siège



	Union européenne
	165 missions accréditées auprès de l'Union européenne, dont les suivantes : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela



	Organisation internationale de la francophonie
	Autriche, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Émirats arabes unis, Estonie, Géorgie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Monténégro, Mozambique, Pologne, République dominicaine, République tchèque, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Thaïlande, Ukraine et Uruguay


	Association latino-américaine d’intégration (ALADI)


	Corée, Costa Rica, El Salvador, Espagne, Fédération de Russie, Guatemala, Honduras, Italie, Japon, Nicaragua, Pakistan, Portugal, République dominicaine, République populaire de Chine, Roumanie, Saint-Marin, Suisse et Ukraine



	Ligue des États arabes
	Brésil, Érythrée, Inde et Venezuela


	Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN)
	Afghanistan, Algérie, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Belarus, Bosnie-Herzégovine, Corée, Égypte, Émirats arabes unis, Fédération de Russie, Finlande, Géorgie, Iraq, Irlande, Israël, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Koweït, l'ex-République yougoslave de Macédoine, Malte, Maroc, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Monténégro, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Pakistan, Qatar, République kirghize, Serbie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Tunisie, Turkménistan et Ukraine


	Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR)


	Australie, Corée, États-Unis, Iran, Japon, Maurice, Myanmar, République populaire de Chine et Union européenne

	Marché commun du Sud (MERCOSUR)


	Chili, Colombie, Équateur, Guyana, Pérou et Suriname

	Union des nations sud-américaines (UNASUR)


	Mexique et Panama

	Nations Unies
	Saint-Siège, Ordre souverain de Malte et État de Palestine
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CONTRIBUTIONS DES OBSERVATEURS PERMANENTS PAR SECTEUR TECHNIQUE 2005-2012





DÉMOCRATIE 





(49%)





$68,882,936.72





DROITS DE LA PERSONNE





(15%)





$20,711,996.55





SÉCURITÉ





(15%)





$20,752,497.08





DÉV. INTÉGRAL 











(5%)





$7,798,860.02





QUEST. JURIDIQUES





(15%)





$20,869,955.89





RELATIONS 





EXTÉRIEURES & 





VULGARISATION





(2%)





$2,931,741.00
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